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L'Arabie* centrale est la terre de la révélation prophétique (610-632), mais elle fut aussi le 
théâtre de conflits d'une telle intensité au sein de la première génération des musulmans que le 
siège du pouvoir islamique quitta la péninsule arabique dès la seconde moitié du VIIe siècle. 
Alors que la dynastie des Omeyyades se consolidait à Damas, un « anti-calife » régna une 
décennie sur La Mecque, qui ne fut reconquise en 692 qu'au prix d'un siège d'une violence 
inouïe. L'Arabie ainsi matée en est réduite à être l'enjeu des rivalités entre les capitales de 
l'Islam en Syrie, en Irak et en Égypte, avant de passer en 1517 sous l'autorité de l'Empire 
ottoman, et ce durant quatre siècles. 
L'Arabie centrale ne sera certes jamais colonisée par une des puissances occidentales, à la 
différence de tout le reste du Proche-Orient, mais elle ne redevient l'acteur de son propre 
destin qu'avec la fondation en 1932, par Abdelaziz ibn Saoud, d'un royaume tellement 
identifié à sa famille que ses sujets en porteront le nom de Saoudiens.  
Abdallah ibn Abdelaziz, le dixième fils du fondateur du royaume, en a vécu toute l'histoire : 
né en 1923, il prend à 40 ans la direction de la garde nationale, pilier de la sécurité du régime1 
à partir de 1995, la maladie du roi Fahd lui confère de fait la gestion du royaume, dont il 
prend officiellement la tête en 2005. Quelques mois plus tard, il réunit à La Mecque un 
sommet islamique extraordinaire dans le but d'affirmer l'autorité morale de l'Arabie aux yeux 
du milliard et demi de musulmans du monde entier. L'enjeu est de conforter la légitimité 
religieuse du régime saoudien face à la surenchère anti-occidentale de l'Iran chiite et de son 
président Ahmadinejad.  
Mais le roi Abdallah martèle surtout sa détermination à écraser les « déviances » inspirées par 
Al-Qaida, engagée dans une véritable campagne terroriste contre le régime saoudien. La 
répression sécuritaire est ainsi épaulée par une mobilisation cléricale sans précédent, qui sape 
les alibis religieux des partisans de Ben Laden.  
C'est ainsi que l'octogénaire Abdallah apparaît comme un paradoxal réformateur, alors que ses 
contemporains, le roi Hussein de Jordanie ou le cheikh Zayed des Émirats, ont déjà disparu. 
La chute de Saddam Hussein et les interrogations que pose la succession de Moubarak en 
Égypte ont encore accru le poids régional de l'Arabie, et le roi Abdallah a associé son nom à 
un ambitieux plan de paix israélo-arabe. Adopté dès le sommet arabe de 2002 et endossé de 
nouveau lors de celui de 2007, ce « plan Abdallah » propose à Israël une paix totale avec 
l'ensemble des pays arabes (dont le royaume saoudien) en contrepartie d'une évacuation totale 
des territoires arabes occupés par Israël. Et le président Barack Obama n'a pas manqué de 
rendre visite au roi Abdallah à Riyad en juin 2009, avant de prononcer le lendemain au Caire 
son discours historique sur l'Islam. Jamais la dimension musulmane du « soft power » 
saoudien n'avait été reconnue avec autant d'éclat.  
L'évolution est sensible dans la relation entre les États-Unis et l'Arabie saoudite, dominée 
depuis 1945 par la dimension énergétique. Washington s'est historiquement engagé à garantir 
la sécurité de son fournisseur privilégié de pétrole, de surcroît détenteur d'un quart des 
réserves mondiales. C'est dans cet esprit qu'un demi-million de militaires américains furent 
déployés à l'automne 1990 sur le territoire saoudien afin de contenir l'armée irakienne au 
Koweït, puis de l'en expulser. Et c'est pour casser ce pacte entre Washington et Riyad 
qu'Oussama ben Laden a choisi 15 des 19 kamikazes du 11 septembre 2001 parmi ses 
partisans saoudiens.  
Cette provocation terroriste a suscité de sérieuses turbulences, mais le déclenchement par Al-
Qaida en 2003 de sa série d'attentats en Arabie a refondé l'alliance américano-saoudienne face 
à un ennemi partagé. Riyad a alors pris soin de mener la contre-insurrection avec ses propres 
forces et sans interférence étrangère, contraignant les partisans de Ben Laden à se replier au 
Yémen. C'est de là qu'ils ont tenté, à Noël, en 2009, de perpétrer une nouvelle provocation 
antiaméricaine, cette fois sur un avion à destination de Detroit. L'attentat a heureusement 
échoué et l'administration Obama n'est pas tombée dans le piège d'une intervention directe au 
Yémen, au grand dépit d'Al-Qaida qui y voyait une chance de se relancer.  
L'Arabie saoudite demeure la puissance dominante dans la péninsule. Dubaï, l'un des sept 
membres de la fédération des Émirats arabes unis, a cru promouvoir « la rencontre du rêve 
arabe et du rêve américain », mais ce projet ambitieux n'a pas survécu à la crise financière de 
2008, et Abu Dhabi a repris les rênes de la fédération. Koweït dispose de ressources 
considérables, Bahreïn est un pôle majeur de la finance islamique, mais c'est le Qatar qui a le 
plus sagement investi dans une stratégie d'influence à l'échelle internationale, symbolisée par 
la chaîne satellitaire Al-Jazira, « la Péninsule » arabique. Riyad lui a fait pièce en 
subventionnant à Dubaï une chaîne concurrente, Al-Arabiyya, « l'Arabe » (au féminin). Même 
sur la planète des ondes, l'Arabie se vit au pluriel en ce temps de son grand retour. 
 
